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Vu I) la requête, enregistrée le 28 avril 2014, sous le n° 1400163, présentée pour la société Viti, dont l’adresse postale est BP 20651 à Papeete (98713), par Me Mikou, avocat, qui demande au tribunal :

1°) d’annuler la délibération n° 2014-23 du 25 février 2014, par laquelle l’assemblée de la Polynésie française a approuvé le projet de convention relative à l’attribution d’une subvention de l’Etat pour la réalisation de la 1ère tranche de l’opération « Fiber To Home » ;
2°) d’enjoindre à la Polynésie française de saisir le juge du contrat aux fins de prononcer la résiliation de la convention n° 50-14 du 21 mars 2014, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du jugement, sous astreinte de 500 000 F CFP par jour de retard ;

3°) de mettre à la charge de la Polynésie française la somme de 350 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

La société requérante soutient que la délibération litigieuse, en ce qu’elle autorise le financement d’une infrastructure permettant de fournir l’accès à internet, relève du secteur concurrentiel en vertu des articles D. 212-2 et D. 212-17 du code des postes et télécommunications ; qu’en application du 31° de l’article 91 de la loi organique n° 2004-192, il n’appartenait qu’au conseil des ministres d’approuver l’attribution d’une aide financière ; qu’en application de l’article 151 de la même loi organique, le conseil économique et social aurait dû être préalablement saisi de la délibération litigieuse qui intervient en matière économique et sociale ; que le comité consultatif des télécommunications aurait dû être consulté préalablement en vertu de l’article D. 212-5 du code précité dès lors qu’il s’agit d’une évolution économique et technique du secteur des télécommunications ; qu’en vertu de l’article D. 213-10 du code des postes et télécommunications, le financement d’un réseau de fibre optique ne relève pas du secteur public des télécommunications et ne pouvait faire l’objet d’une subvention ; que le « décret n° 2009-1776 » a été méconnu dès lors que la demande de financement a été présentée directement par la Polynésie française et non par le haut-commissaire et qu’elle est postérieure au 1er février de l’année 2013 ; qu’au regard des bénéfices importants dégagés par son activité et des acomptes sur les dividendes versés à la Polynésie française, la subvention litigieuse est injustifiée ; qu’elle méconnait l’article 31 de la loi n° 2009-594 dès lors que l’intervention de l’Etat n’a pas de caractère déterminant pour la réalisation des travaux de modernisation en litige ; qu’en octroyant à l’Office des postes et télécommunications un avantage substantiel de nature à fausser la concurrence, la Polynésie française a méconnu la liberté du commerce et de l’industrie garantie par la Constitution et l’article D. 212-2 du code précité ; qu’en vertu du principe d’égalité, il appartenait à la Polynésie française de consulter l’ensemble des opérateurs pour établir un dossier commun en vue de la construction du réseau de fibre optique et de faire un appel à projet ; que l’Office approuvera une hausse des tarifs tout en ménageant ses propres filiales ; qu’en ce que la subvention permet à l’Office de devenir propriétaire d’un réseau de fibre optique et qu’il pourra offrir des tarifs d’abonnement défiant la concurrence, la Polynésie française commet un abus de position dominante en méconnaissance du droit de l’Union européenne tel qu’il résulte de la décision du conseil n° 2001/822/CE du 27 novembre 2001 ;
Vu la délibération attaquée ;

Vu le mémoire en défense, enregistré le 23 juillet 2014, présenté par la Polynésie française, représentée par son président en exercice, qui conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 150 000 F CFP soit mise à la charge de la société requérante au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

La Polynésie française soutient que l’établissement public « Office des postes et télécommunications » assure le service public des télécommunications en vertu de l’article D. 311-2 et dispose à ce titre de la qualité d’opérateur public ; qu’il s’est également vu conférer la qualité d’opérateur de télécommunication au titre de laquelle il n’est pas autorisé  à établir un réseau d’accès constitué de liaisons filaires ; que la société Viti a été autorisée à établir et exploiter un réseau de télécommunications radioélectriques sans fil et non par liaisons filaires ; qu’elle s’en rapporte aux écritures de l’Office en ce qui concerne les modalités de la demande de subvention ; que l’assemblée était compétente en application des articles 169 et 170-1 de la loi organique n° 2004-192 ; que l’alinéa 2 du II de l’article 151 de la même loi organique ouvre une faculté de consulter le conseil économique et social et non une obligation ; que le comité consultatif des télécommunications n’avait pas à être saisi de l’attribution de la subvention litigieuse ; qu’en tout état de cause, il n’est pas établi que cette absence de saisine a eu une influence sur le sens de la décision de l’assemblée ; qu’elle ne pouvait matériellement présenter la demande et le projet dans les délais requis ; qu’en tout état de cause, il ne s’agit pas d’un vice de nature à entacher d’illégalité la délibération attaquée ; que la subvention litigieuse, en tant qu’elle contribue au financement de l’investissement nécessaire à l’évolution du réseau de l’opérateur public vers une technologie plus performante accessible à tous les fournisseurs d’accès à internet, n’entre pas dans le champ d’application de l’article D. 213-10 du code précité ; que la subvention, qui représente 5% du montant total de l’opération, n’a pas été accordée en considération de la santé financière du délégataire de service public ; que, s’agissant d’un équipement structurant, il implique l’intervention de l’Etat ; que, dès lors que la société Viti aura accès au réseau de fibre optique dans les mêmes conditions que l’Office en tant que « FAI »  le moyen tiré de la méconnaissance du principe de liberté du commerce et d’industrie n’est pas fondé ; que la subvention litigieuse est justifiée par un intérêt public ; que le droit communautaire, à supposer qu’il soit applicable, autorise ce genre de financement ; qu’aucune atteinte n’est portée au principe d’égalité ; qu’en tant que la subvention litigieuse n’influe d’aucune façon sur les conditions d’accès au réseau de fibre optique, elle ne saurait constituer un abus de position dominante ;
Vu le mémoire en défense, enregistré le 12 août 2014, présenté par le président de l’assemblée de la Polynésie française qui conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 150 000 F CFP soit mise à la charge de la société requérante au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

Il soutient que l’assemblée était compétente en application des articles 169 et 170-1 de la loi organique n° 2004-192 ; que l’alinéa 2 du II de l’article 151 de la même loi organique ouvre une faculté de consulter le conseil économique et social et non une obligation ; que le comité consultatif des télécommunications n’avait pas à être saisi de l’attribution de la subvention litigieuse ; que, pour le surplus, il s’en remet aux écritures produites par le président de la Polynésie française ;
Vu le mémoire, enregistré le 15 décembre 2014, présenté pour la société Viti, qui maintient ses précédentes écritures ;

La société requérante soutient en outre que l’article 169 de la loi organique ne trouve pas à s’appliquer au concours de l’Etat apporté à un établissement public territorial ; qu’il incombait aux autorités de lancer un appel à projet conformément au principe de concurrence ; que le non respect des échéances réglementaires aurait dû conduire à l’irrecevabilité de la demande de subvention ; que le dossier est insuffisant s’agissant de l’impact du projet sur l’amélioration des services rendus aux usagers ; qu’un projet pouvant être financé sans difficulté par la collectivité n’entre pas dans le champ du dispositif du fonds exceptionnel d’investissement ; 
Vu la lettre du 14 janvier 2015, informant les parties, en application de l'article R. 611-7 du code de justice administrative, que le jugement à intervenir est susceptible d'être fondé sur un moyen soulevé d'office ;

Vu le mémoire, enregistré le 22 janvier 2015, non communiqué, présenté pour la Polynésie française ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu II) la requête, enregistrée le 23 juillet 2014, sous le n° 1400376, présentée pour la société Viti, dont l’adresse postale est BP 20651 à Papeete (98713), par Me Mikou, avocat, qui demande au tribunal :

1°) d’annuler l’arrêté n° 623 du 14 avril 2014, par lequel le conseil des ministres de la Polynésie française a approuvé l’attribution d’une subvention d’investissement d’un montant de 238 663 484 F CFP à l’Office des postes et télécommunications pour la réalisation de la 1ère tranche de l’opération « Fiber To Home » ;
2°) d’enjoindre à la Polynésie française de saisir le juge du contrat aux fins de prononcer la résiliation de la convention n° 50-14 du 21 mars 2014, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du jugement, sous astreinte de 500 000 F CFP par jour de retard ;

3°) de mettre à la charge de la Polynésie française la somme de 350 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

La société requérante soutient que l’arrêté litigieux, en ce qu’il autorise le financement d’une infrastructure permettant de fournir l’accès à internet, relève du secteur concurrentiel en vertu des articles D. 212-2 et D. 212-17 du code des postes et télécommunications ; que la demande de subvention a méconnu l’article LP 4 de la « loi du pays » n° 2009-15 dès lors qu’elle n’a pas été formulée par le président de l’établissement qui est son seul représentant légal en vertu de l’arrêté n° 1891 CM du 20 décembre 2012 et qu’il n’est pas établi que le dossier comportait l’ensemble des pièces exigées, notamment la note descriptive du projet qui lui est postérieure ; que le dossier de demande a méconnu l’article 4 de l’arrêté n° 691 CM du 17 mai 2010 en ce que la note descriptive ne comporte aucune indication quant à la destination du projet et en particulier de la possibilité pour les concurrents de pouvoir bénéficier des nouvelles infrastructures ; que la subvention a été accordée en méconnaissance de l’article 23 de la « loi du pays » n° 2009-15 en ce que le projet a eu un commencement d’exécution avant que le dossier soit regardé comme complet ; que le comité consultatif des télécommunications aurait dû être consulté préalablement en vertu de l’article D. 212-5 du code précité dès lors qu’il s’agit d’une évolution économique et technique du secteur ; qu’en vertu de l’article D. 213-10 du code des postes et télécommunications, le financement d’un réseau de fibre optique ne relève pas du secteur public des télécommunications et ne pouvait faire l’objet d’une subvention ; qu’en vertu de l’article A.5.1 et A.5.2 de son cahier des charges approuvé par arrêté n° 5342 du 18 mars 2010, l’Office ne peut établir et exploiter qu’un réseau de télécommunications utilisant des fréquences radioélectriques et non un réseau filaire ; qu’au regard des bénéfices importants dégagés par son activité et des acomptes sur les dividendes versés à la Polynésie française, la subvention litigieuse est injustifiée ; qu’en lui octroyant un avantage substantiel de nature à fausser la concurrence, la Polynésie française a méconnu la liberté du commerce et de l’industrie garantie par la Constitution et l’article D. 212-2 du code précité ; qu’en vertu du principe d’égalité, il appartenait à la Polynésie française de consulter l’ensemble des opérateurs pour établir un dossier commun en vue de la construction du réseau de fibre optique et de faire un appel à projet ; que l’Office approuvera une hausse des tarifs tout en ménageant ses propres filiales ; qu’en ce que la subvention permet à l’Office de devenir propriétaire d’un réseau de fibre optique et qu’il pourra offrir des tarifs d’abonnement défiant la concurrence, la Polynésie française commet un abus de position dominante en méconnaissance du droit de l’Union européenne tel qu’il résulte de la décision du conseil n° 2001/822/CE du 27 novembre 2001 ;
Vu l’arrêté attaqué ;
Vu le mémoire en défense, enregistré le 30 septembre 2014, présenté par la Polynésie française, représentée par son président en exercice, qui conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 150 000 F CFP soit mise à la charge de la société requérante au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

La Polynésie française soutient que l’établissement public « Office des postes et télécommunications » assure le service public des télécommunications en vertu de l’article D. 311-2 et dispose à ce titre de la qualité d’opérateur public ; qu’il s’est également vu conférer la qualité d’opérateur de télécommunication au titre de laquelle il n’est pas autorisé  à établir un réseau d’accès constitués de liaisons filaires ; que la société Viti a été autorisée à établir et exploiter un réseau de télécommunications radioélectriques sans fil et non par liaisons filaires ; qu’elle s’en rapporte aux écritures de l’Office en ce qui concerne les modalités de la demande de subvention ; que les allégations de la société requérante s’agissant de la régularité du dossier ne sont pas étayées ; que la notice explicative comportant la désignation et la description du projet à financer, sa destination et la durée de réalisation des travaux est conforme à la réglementation en vigueur ; qu’il n’est pas établi que les travaux ont reçu un commencement d’exécution avant la demande de subvention ; que le comité consultatif des télécommunications n’avait pas à être saisi de l’attribution de la subvention litigieuse ; qu’en tout état de cause, il n’est pas établi que cette absence de saisine a eu une influence sur le sens de la décision de l’assemblée ; que la subvention litigieuse, en tant qu’elle contribue au financement de l’investissement nécessaire à l’évolution du réseau de l’opérateur public vers une technologie plus performante accessible à tous les fournisseurs d’accès à internet, n’entre pas dans le champ d’application de l’article D. 213-10 du code précité ; que le moyen tiré de la méconnaissance du cahier des charges de l’Office en tant que fournisseur d’accès à internet est inopérant s’agissant d’une opération ressortissant à sa compétence d’opérateur public ; que la subvention, qui représente 5% du montant total de l’opération, n’a pas été accordée en considération de la santé financière du délégataire de service public ; que, dès lors que la société Viti aura accès au réseau de fibre optique dans les mêmes conditions que l’Office en tant que « FAI », le moyen tiré de la méconnaissance du principe de liberté du commerce et d’industrie n’est pas fondé ; que la subvention litigieuse est justifiée par un intérêt public ; que le droit communautaire, à supposer qu’il soit applicable, autorise ce genre de financement ; qu’aucune atteinte n’est portée au principe d’égalité ; qu’en tant que la subvention litigieuse n’influe d’aucune façon sur les conditions d’accès au réseau de fibre optique, elle ne saurait constituer un abus de position dominante ; 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 14 novembre 2014, présenté pour l'Office des postes et télécommunications, par Me Jourdainne, avocat, qui conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 300 000 F CFP soit mise à la charge de la société requérante au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;
L’Office soutient qu’en application de la délibération n° 26-2010, le directeur général est compétent pour la recherche de financement ; que la notice explicative est conforme à la réglementation litigieuse ; que le commencement d’exécution des travaux de la première tranche n’a eu lieu que le 25 avril 2014 ; que le comité consultatif des télécommunications n’avait pas à être saisi ; que la subvention litigieuse permet le déploiement de la fibre optique pour faire évoluer le réseau que l’opérateur public met à la disposition de tous ses clients, dont la société Viti ; que cette subvention ne lui est pas octroyée en qualité de fournisseur d’accès à internet ; qu’elle a utilisé ses fonds propres pour certaines opérations d’investissement et que la réduction des coûts par l’obtention d’aides permet de réduire les tarifs d’utilisation ; que la subvention litigieuse n’a pas pour effet ou pour objet de fausser ou d’éradiquer la concurrence ; qu’elle est justifiée par un intérêt public local ; que les moyens tirés de la méconnaissance du principe d’égalité et de l’abus de position dominante ne sont pas fondés ;
Vu le mémoire, enregistré le 5 janvier 2015, présenté pour la société Viti, qui maintient ses précédentes écritures et demande au tribunal, en outre, d’enjoindre à la Polynésie française d’obtenir le remboursement de la part de subvention déjà versée à l’Office des postes et télécommunications, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du jugement, sous astreinte de 500 000 F CFP par jour de retard ;

La société requérante soutient en outre qu’il n’est toujours pas établi que le signataire de la demande de subvention était bien le représentant légal de l’Office ; qu’il n’est pas établi que les pièces du dossier de la demande de subvention ont été effectivement transmises ; que l’OPT reconnaît que les travaux ont commencé avant le 25 avril 2014 ; que les « distinctions » entre les « différentes casquettes » de l’Office sont purement sémantiques ; que l’Office ne tient pas de comptabilité analytique permettant de distinguer ses différentes activités de sorte qu’il est impossible de considérer que la subvention est attribuée en tant qu’opérateur public ; 
Vu la lettre du 14 janvier 2015, informant les parties, en application de l'article R. 611-7 du code de justice administrative, que le jugement à intervenir est susceptible d'être fondé sur un moyen soulevé d'office ;

Vu le mémoire, enregistré le 21 janvier 2015, présenté pour la société Viti en réponse au moyen susceptible d’être soulevé d'office ;

La société requérante soutient en outre qu’elle a intérêt à agir en qualité de concurrente dès lors que la décision attaquée produit des effets sur le même marché dans la même zone de chalandise ; que la subvention permettra à l’Office de commercialiser des offres à prix moindre que ses concurrents puisqu’elle n’aura pas besoin de l’amortir ;  
Vu le mémoire, enregistré le 22 janvier 2015, présenté pour l'Office des postes et télécommunications en réponse au moyen susceptible d’être soulevé d'office ;
L’Office soutient en outre que la société Viti n’est pas habilitée à établir un réseau d’accès constitué de liaisons filaires de sorte qu’elle ne peut être regardée comme un concurrent de l’Office en sa qualité d’opérateur public ;
Vu le mémoire, enregistré le 22 janvier 2015, non communiqué, présenté pour la Polynésie française ;
Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;
Vu la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer, ensemble le décret n° 2009-1776 du 30 décembre 2009 pris pour son application ; 
Vu le code des postes et télécommunications ;
Vu le code de justice administrative ;

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 10 février 2015 :
- le rapport de M. Reymond-Kellal, conseiller ;
- les conclusions de M. Mum, rapporteur public ;
- les observations de Me Mikou, avocat de la société Viti, requérante, celles de Mme Mallet-Maurel, représentant la Polynésie française, et celles de Me Daviles-Estines, substituant Me Jourdainne, avocat de l’Office des postes et télécommunications ;
1. Considérant que, le 6 juin 2013, le ministre en charge de l’outre-mer a informé la président de la Polynésie française qu’au titre du programme d’investissements publics en matière d’équipements structurants, une subvention de 2 000 000 d’euros serait allouée à la première tranche du projet de déploiement du réseau d’accès en fibre optique intitulé « Fiber to home » ; que, le 31 décembre 2013, le haut-commissaire de la République en Polynésie française lui a transmis un projet de convention Etat-Polynésie française formalisant la participation financière de l’Etat au projet élaboré en collaboration avec l’Office des postes et télécommunications ; que, par délibération n° 2014-23 du 25 février 2014, l’assemblée de la Polynésie française a approuvé ce projet de convention ; que celle-ci a été signée le 21 mars 2014 ; que, par arrêté n° 623 du 14 avril 2014, le conseil des ministres de la Polynésie française a approuvé l’attribution d’une subvention d’investissement d’un montant de 238 663 484 F CFP à l’Office des postes et télécommunications pour la réalisation de la 1ère tranche du projet « Fiber to home » ; que la société Viti, en sa qualité de concurrente de l’Office des postes et télécommunications, demande l’annulation de la délibération et de l’arrêté précités ;
2. Considérant que les requêtes susvisées sont relatives à des décisions prises pour l’octroi d’une même subvention et présentent à juger les mêmes questions ; que, par suite, il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ;
Sur la recevabilité des requêtes :
3. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article D. 211 du code des postes et télécommunications : « On entend par télécommunication, toute transmission, émission ou réception de signes, de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou de renseignements de toute nature par fil, optique, radioélectricité ou autres systèmes électromagnétiques. / On entend par réseau de télécommunication, toute installation ou tout ensemble d’installations assurant soit la transmission, soit la transmission et l’acheminement de signaux de télécommunication ainsi que l’échange des informations de commande et de gestion qui y est associé, entre les points de terminaison de ce réseau. (…) On entend par réseau public, l’ensemble des réseaux de télécommunication établis ou utilisés par l’opérateur public pour les besoins du public. (…) On entend par opérateur public la personne morale désignée par les autorités compétentes de la Polynésie française chargée d’exécuter le service public des télécommunications. (…) On entend par fourniture d’accès à internet, le fait pour un organisme d’offrir à des clients d’accéder à internet. Le fournisseur d’accès à internet est l’opérateur de télécommunications qui effectue par ses moyens techniques propres ou ceux d’un tiers, la liaison avec un point d’échanges de données d’internet. (…) » ; 
4. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article D. 212-1 du même code : « Dans les conditions prévues par les dispositions du présent code, les autorisations d’établir et d’exploiter un réseau ouvert au public ou de fourniture au public d’un service de télécommunication sont accordées par arrêté pris en conseil des ministres (…) » ; qu’aux termes de l’article D. 212-2 du même code : « Les autorités compétentes de la Polynésie française veillent : 1° A la fourniture du service public des télécommunications par l’opérateur public et au respect des services qui lui sont réservés ;  2° A l’exercice d’une concurrence effective et loyale entre les opérateurs (…) de fournisseur d’accès à Internet (…), au bénéfice des utilisateurs (…) » ; qu’aux termes de l’article D. 212-9 du même code : « L’opérateur public est seul habilité à établir et à exploiter les réseaux de télécommunication permettant d’offrir au public des services de télécommunication fixe. (…) » ; qu’aux termes du III de l’article LP 212-10 du même code : « L’établissement et l’exploitation des réseaux ouverts au public et la fourniture au public de services de télécommunications sont soumis aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur en Polynésie française et notamment au respect des règles énoncées ci-après : (…) h) Les conditions d’exploitation commerciale nécessaires pour assurer une concurrence loyale et l’égalité de traitement des usagers (…) » ;  qu’aux termes de l’article D. 231-4 du même code : « Les lignes de télécommunication empruntant la voie publique sont établies par l’opérateur public qui en détermine le tracé après accord avec l’autorité responsable de la voie. (…) » ;
5. Considérant qu’il résulte de l’ensemble des dispositions précitées du code des postes et des télécommunications que, si leurs auteurs ont ouvert à la concurrence des « fournisseurs d’accès à internet » le marché des prestations d’accès au réseau public de télécommunication « fixe », ils ont entendu, compte tenu notamment des particularités liées à l’insularité, confier au seul opérateur public l’établissement et l’exploitation de ce réseau comprenant l’ensemble des liaisons filaires permettant la transmission et l’acheminement de signaux de télécommunication entre des points de terminaison sur le territoire de la Polynésie française et incluant les données d’échange d’internet ; que l’exploitation du réseau public de télécommunication fixe constitue une mission de service public confiée à l’opérateur public qui doit s’exercer dans des conditions permettant d’assurer une concurrence loyale entre les fournisseur d’accès à internet et leur égalité de traitement ;
6. Considérant, en premier lieu, qu’il ressort des pièces du dossier que, par arrêté n° 2088 du 16 novembre 2009 modifié, l’Office des postes et télécommunications s’est vu octroyer la qualité d’opérateur public en charge notamment d’établir et d’exploiter des réseaux internes à la Polynésie française ; qu’il résulte des stipulations de l’article A. 2. du cahier des charges de l’Office relatif à l’établissement et à l’exploitation de divers réseaux, approuvé par arrêté n° 342 CM du 18 mars 2010 modifié, qu’en tant qu’opérateur public, il est habilité à établir, développer et exploiter un réseau de liaisons filaires permettant la transmission et l’acheminement des télécommunications ; qu’en revanche, il résulte du cahier des charges approuvé par arrêté n° 164 du 12 février 2010 modifié, qu’en sa qualité d’opérateur de télécommunication et de fournisseur d’accès à internet, la société Viti, si elle peut établir et exploiter un réseau de télécommunication utilisant des fréquences radioélectriques, ne peut établir un réseau d’accès constitué de liaisons filaires mais doit s’appuyer sur celui de l’opérateur public ; qu’il en résulte que la société Viti ne peut être regardée comme étant une concurrente de l’Office en ce qui concerne l’établissement d’un réseau de télécommunication dit fixe ou « filaire » qui relève, ainsi qu’il a été indiqué au point précédent, de la mission de service public confiée à l’opérateur public ; 
7. Considérant, en second lieu, qu’il est constant que, si l’Office s’est vu également octroyer la qualité de fournisseur d’accès à internet, l’exploitation commerciale de cette activité est confiée à sa filiale « Vini SAS » sous la marque « Mana » ; qu’en sa qualité d’opérateur public exploitant le réseau public de télécommunication « fixe », l’Office est tenu de permettre à tous les fournisseurs d’accès internet, y compris la société Viti, d’y accéder dans des conditions permettant d’assurer une concurrence loyale et dans le respect du principe d’égalité de traitement ; qu’il ne ressort d’aucune des pièces produites que l’attribution de la subvention litigieuse a pour objet ou même pour effet de favoriser l’Office en sa qualité de « fournisseur d’accès internet » dès lors que les décisions attaquées ne prévoient ni même ne préjugent des conditions matérielles et tarifaires dans lesquelles les autres fournisseurs d’accès à internet pourront utiliser le réseau de fibre optique ;
8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la qualité de concurrent invoquée par la société Viti n’est pas susceptible de lui conférer un intérêt à agir à l’encontre de la délibération et de l’arrêté litigieux qui octroient une subvention à l’Office en sa qualité d’opérateur public pour la modernisation du réseau public de télécommunication « filaire » ; que, par suite, en l’absence de toute autre qualité invoquée, les requêtes de la société Viti sont entachées d’une irrecevabilité et doivent être rejetées ;
Sur les conclusions aux fins d’injonction sous astreinte :

9. Considérant que le présent jugement rejette les conclusions à fin d’annulation et n’implique, dès lors, aucune mesure particulière d’exécution ; que, par suite, les conclusions susvisées doivent être rejetées ;
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

10. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de la Polynésie française, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme demandée par la société Viti au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de mettre à la charge de cette dernière les sommes demandées par la Polynésie française, le président de l’assemblée de la Polynésie française et l’Office des postes et télécommunications en application des mêmes dispositions ;
D E C I D E :

Article 1er : Les requêtes n° 1400163 et 1400376 de la société Viti sont rejetées.
Article 2 : Les conclusions présentées par la Polynésie française, le président de l’assemblée de la Polynésie française et l’Office des postes et télécommunications au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à la société Viti, à la Polynésie française, à l’assemblée de la Polynésie française et à l'Office des postes et télécommunications.
Délibéré après l'audience du 10 février 2015, à laquelle siégeaient :

M. Tallec, président,

Mme Meyer, première conseillère, 

M. Reymond-Kellal, conseiller.
Lu en audience publique le vingt quatre février deux mille quinze.

	Le rapporteur,

R. Reymond-Kellal

	Le président,

J-Y. Tallec


La greffière,

D. Germain
La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
Pour expédition,

Un greffier,

